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SommaiRe
dans la foulée du rapport de la table québécoise de la sécurité routière dévoilé en juillet 2007 
et de l’adoption, en décembre 2007, de la loi modifiant le code de la sécurité routière et le 
règlement sur les points d’inaptitude, la société de l’assurance automobile du Québec s’est vu 
confier le mandat, en collaboration avec l’industrie concernée, d’établir des lignes  directrices 
visant à interdire tout message publicitaire utilisant un véhicule routier et qui témoigne 
 d’insouciance à l’égard de la sécurité routière en présentant des situations qui encouragent 
des pratiques ou des gestes imprudents, dangereux ou prohibés.

les premiers échanges tenus avec les représentants de l’industrie avaient démontré leur intérêt 
à ce que les travaux devant se faire pour le Québec aient une portée canadienne. aussi, dès les 
premiers mois de 2008, la société a mis sur pied et présidé un groupe de travail composé des 
représentants de l’industrie canadienne de l’automobile, des représentants de l’industrie de la 
publicité et des représentants gouvernementaux du conseil canadien des administrateurs en 
transport motorisé. au cours de l’année où le groupe de travail a œuvré, la société a organisé 
plusieurs rencontres et de multiples conférences téléphoniques pour consulter régulièrement 
les membres.

tout en conservant intact le code canadien des normes de la publicité, le groupe de travail a 
adopté quatre lignes directrices supplémentaires à ajouter dans l’avis sur la publicité automobile 
des normes canadiennes de la publicité que cette dernière a accepté d’inclure. ces lignes 
avaient pour objectif d’aider les constructeurs de véhicules automobiles et leurs agences de 
publicité à concevoir et à diffuser des publicités automobiles créatives et efficaces qui seraient 
conformes tant à la lettre qu’à l’esprit des lois en matière de sécurité routière dans les différentes 
provinces et les territoires. 

les nouvelles lignes directrices visaient à la fois la vitesse au volant, les comportements agressifs 
et non sécuritaires et les représentations de courses, de rallyes ou de compétitions.

après avoir collaboré positivement à l’ajout de nouvelles lignes directrices, les représentants 
des constructeurs automobiles ont officiellement cosigné un protocole d’entente avec le 
représentant du conseil canadien des administrateurs en transport motorisé. le conseil des 
sous-ministres responsables des transports et de la sécurité routière a donné son appui et son 
soutien au conseil canadien des administrateurs en transport motorisé pour la signature de ce 
protocole, qui a été signé le 11 mai 2009. 

deux séances d’information ont été tenues par la suite au bénéfice de représentants de 
 l’industrie automobile et du milieu des annonceurs et des agences de publicité, l’une à montréal 
et l’autre à toronto à l’automne 2009. c’est dire que l’application de ces normes a débuté à 
l’automne 2009. 

}les nouvelles lignes directrices 
visent à la fois la vitesse au  

volant, les comportements agressifs 
et non sécuritaires et les  

représentations de courses,  
de rallyes ou de compétitions.
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iNtRoductioN

dans la foulée de l’adoption de la loi modifiant le code de la sécurité 
routière et du règlement sur les points d’inaptitude, en décembre 2007, la 
société de l’assurance automobile du Québec s’est vu confier le mandat 
suivant : 

« La Société établit, en collaboration avec les constructeurs automobiles, 
les agences de publicité et les intervenants impliqués en sécurité routière, 
des lignes directrices visant à interdire tout message publicitaire utilisant 
un véhicule routier et qui témoigne d’insouciance à l’égard de la sécurité 
routière en présentant des situations qui encouragent des pratiques ou des 
gestes imprudents, dangereux ou prohibés.

La Société doit promouvoir le respect de ces lignes directrices. Elle doit 
également évaluer, dans un délai de deux ans, si ces lignes ont permis 
d’atteindre les objectifs et faire rapport au ministre des Transports.

Ce rapport est déposé par le ministre dans les 30 jours suivants à  l’Assemblée 
nationale […]. La commission compétente de l’Assemblée nationale procède 
à l’étude de ce rapport. » (Article 5.3 de la Loi)

la société s’est acquittée de ses obligations prévues au code de la sécurité 
routière et présente dans ce rapport les étapes et les principaux résultats de 
la démarche qu’elle a réalisée de 2008 à 2009, ainsi que la situation actuelle.
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Rappel deS FaitS
la publicité automobile au Québec

dans son rapport remis à la ministre des transports du Québec en juin 2007, la table québécoise 
de la sécurité routière recommandait d’encadrer les publicités des constructeurs de véhicules 
motorisés de façon à s’assurer que leurs messages ne valorisent pas les comportements à risque, 
et ce, par l’établissement de lignes directrices1.

En effet, la publicité automobile vantant les mérites de la vitesse ou la puissance des moteurs 
 préoccupe les autorités de diverses administrations, car elle est susceptible d’influencer 
 négativement le comportement des conducteurs, surtout celui des plus jeunes, plus perméables 
à la publicité. cependant, l’influence de la publicité automobile sur le comportement des 
 conducteurs est difficile à quantifier. le lien de cause à effet entre l’exposition à la publicité 
automobile et l’adoption de comportements routiers inadéquats n’a pas encore été démontré 
à ce jour.

de plus, il importe de préciser que les jeunes conducteurs sont exposés à d’autres sources visuelles 
ou sonores également susceptibles d’influencer leurs comportements sur les routes. citons, par 
exemple, les courses automobiles diffusées à la télévision, les films d’action dans les cinémas, 
plusieurs jeux vidéo, les «  exploits  » d’autres jeunes abondamment diffusés sur Youtube et dans 
d’autres médias sociaux, etc.

une étude de transports canada2 réalisée en 2008 et portant sur les thèmes exploités en publicité 
automobile a révélé que près de 60 % des publicités automobiles analysées traitaient de la 
performance, alors que seulement 25 % portaient sur la sécurité des véhicules. de plus, 18 % des 
publicités automobiles dépeignaient des comportements non sécuritaires ou agressifs.

En 2010, l’industrie de l’automobile a dépensé un peu plus de 225 m$ en publicité au Québec 
 seulement3. pour montrer l’ampleur de l’investissement publicitaire des constructeurs d’auto-
mobiles, il importe de faire la comparaison avec d’autres industries majeures présentes dans 
l’environnement médiatique. En 2010, l’industrie de l’alimentation a dépensé 138 m$, l’industrie 
de l’assurance et des services financiers, 117 m$, l’industrie des produits pharmaceutiques, 64 m$ 
et celle des boissons alcooliques, 30 m$ au cours de la même période.

l’encadrement de la publicité automobile avant 2009

au canada, aucune législation fédérale ni provinciale interdit la publicité automobile misant sur 
la puissance des moteurs, la rapidité d’accélération, la vitesse, etc. la publicité automobile est 
encadrée par les normes canadiennes de la publicité (ncp). Il s’agit de l’organisme d’autorégle-
mentation (non gouvernemental) de l’industrie canadienne de la publicité. 

mis sur pied en 1957, ncp regroupe quelque 160 annonceurs, agences de publicité, médias et 
fournisseurs de l’industrie canadienne de la publicité. Il s’agit d’un organisme sans but lucratif 
administré par un conseil d’administration constitué d’annonceurs, d’agences de publicité et de 
médias, ainsi que d’un représentant d’un groupe national de défense des consommateurs. les 
administrateurs sont élus chaque printemps lors de l’assemblée générale annuelle de ncp. celui-ci 
a pour mission d’assurer l’intégrité et la viabilité de la publicité au moyen de l’autoréglementation 
de l’industrie.

1. table québécoise de la sécurité routière, Premier rapport de recommandations, juin 2007, p. 15.
2. transport canada, Study of Positive and Negative Themes in Canadian Automotive Advertising, rapport final, mars 2008.
3. Infopresse, Guide annuel des médias 2012, 2011, page 15.
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ses différents rôles sont les suivants :

1. administration du code canadien des normes de la publicité (outil principal de l’autoréglementation);

2. approbation des publicités portant sur certaines catégories de produits, notamment les boissons 
alcoolisées et les produits pharmaceutiques (en vertu d’ententes particulières avec les industries 
concernées);

3. traitement des plaintes écrites au sujet de la publicité.

le code canadien des normes de la publicité, administré par ncp, n’a pas de valeur légale. ncp mise donc 
sur la bonne foi de l’industrie pour la diffusion de publicités conformes au code.

le code canadien des normes de la publicité compte 14 articles. l’article 10 et l’article 14, alinéas 
b et d, sont ceux plus spécifiques à la problématique visée :

artIclE 10
les publicités ne doivent pas sans raison, sauf si cela peut se justifier en invoquant des motifs 
éducationnels ou sociaux, témoigner d’indifférence à l’égard de la sécurité du public en présentant 
des situations que l’on pourrait, de façon raisonnable, interpréter comme étant un encouragement 
à des pratiques ou à des gestes imprudents ou dangereux;

artIclE 14b
la publicité ne doit pas donner l’impression d’exploiter, de tolérer ou d’inciter de manière réaliste 
à la violence; ni donner l’impression de tolérer ou d’encourager expressément un comportement 
physiquement violent ou psychologiquement démoralisant; ni encourager expressément ou 
montrer une indifférence manifeste à l’égard d’un comportement illicite; 

artIclE 14d
la publicité ne doit pas miner la dignité humaine, ou témoigner de façon évidente d’indifférence 
à l’endroit d’une conduite ou d’attitudes portant atteinte aux bonnes mœurs prédominantes au 
sein de la population ou encourager de façon gratuite et sans raison une conduite ou des attitudes 
portant atteinte aux bonnes mœurs prédominantes au sein de la population. 
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En plus de ces articles, ncp s’appuie sur l’avis sur la publicité automobile qu’il a émis afin d’orienter sa réflexion 
lors de l’examen d’une plainte d’un consommateur au sujet d’une publicité automobile. Jusqu’en 2009, cet 
avis proposait quatre lignes directrices à observer lors de l’examen d’une plainte :

Ligne directrice n° 1

la représentation de la performance, de la puissance ou de l’accélération du véhicule 
donne-t-elle l’impression qu’il est acceptable d’excéder les limites de vitesse permises ? 

Ligne directrice n° 2 

la représentation de la conduite d’un véhicule comporte-t-elle des gestes dangereux, tels que 
le fait de couper d’autres voitures, de conduire de manière excessivement agressive ou de 
s’engager dans une poursuite en véhicule dans un quartier résidentiel ? 

Ligne directrice n° 3 

la représentation semble-t-elle réaliste ou invraisemblable comme dans un scénario de fiction 
qui ne pourrait être imité dans la réalité ? 

Ligne directrice n° 4 

serait-il raisonnable d’interpréter la situation représentée comme tolérant ou encourageant des 
pratiques de conduite dangereuses ? 

Il existe un processus de traitement des plaintes déjà administré par ncp. la majorité des quelques plaintes 
annuelles liées à une publicité automobile se règlent dans le cadre d’échanges épistolaires entre le plaignant 
et l’annonceur impliqué, dans lesquels ncp joue un rôle d’intermédiaire. ainsi, le constructeur d’automobiles 
est invité à répondre directement au plaignant pour donner des explications sur sa publicité. règle générale, 
le plaignant qui a reçu de l’information de la part du constructeur se dit satisfait des explications.

dans le cas où le plaignant n’est pas satisfait des explications du constructeur, ncp réunit un comité chargé 
d’évaluer la plainte à la lumière des lignes directrices présentées précédemment. lorsqu’une plainte est 
fondée, l’organisme demande à l’annonceur de retirer ou de modifier sa publicité. cette demande est 
généralement acceptée par l’annonceur, qui retire sa publicité ou la modifie. si la période de diffusion est 
déjà terminée au moment de la demande de retrait, l’annonceur ne rediffusera plus la publicité dans le cadre 
d’une campagne publicitaire subséquente.

En l’absence de la collaboration d’un annonceur, ncp s’adresse au média diffuseur et demande le retrait 
du message publicitaire. bien que l’organisme ne détienne aucun pouvoir coercitif, ses actions relatives aux 
plaintes font souvent en sorte que les annonceurs retirent eux-mêmes les publicités des ondes.
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plaintes relatives à la publicité automobile

depuis 2007, le nombre total de plaintes transmises à ncp concernant la publicité de l’industrie automobile 
est constamment à la baisse, comme le montre le tableau ci-après  :

Année Nombre de plaintes reçues en 
lien avec l’automobile

Nombre de plaintes retenues 
pour analyse

2007 173 86

2008 108 38

2009 84 9

2010 63 7

 

la plupart des plaintes reçues en lien avec l’automobile concernaient des prix inexacts ou trompeurs et la 
difficulté de lire les petits caractères au bas des publicités. En 2010, ncp n’a retenu aucune plainte contre 
l’industrie automobile relativement aux articles 10 et 14 du code canadien des normes de la publicité. 
les données pour 2011 ne sont pas encore disponibles.



11RappoRt suR l’encadRement de la publicité automobile

déRoulemeNt deS tRaVauX
Groupe de travail sur la publicité automobile4

dès les premiers mois de 2008, la société a mis sur pied un groupe de travail auquel participaient 
des représentants de l’industrie canadienne de l’automobile et de l’industrie de la publicité. 
le groupe était composé des organisations suivantes :

•	 association canadienne des annonceurs;
•	 association canadienne des constructeurs de véhicules (accV);
•	 association des agences de publicité du Québec;
•	 association des fabricants internationaux d’automobiles du canada (aIamc);
•	 General motors du canada;
•	 normes canadiennes de la publicité (ncp);
•	 Volkswagen canada.

après quelques échanges où les enjeux et la démarche du Québec ont été présentés aux 
constructeurs d’automobiles, ceux-ci se sont dits prêts à collaborer avec la société. cependant, 
dès la première rencontre, ils ont insisté pour que les discussions portent sur un mécanisme 
d’encadrement publicitaire uniforme dans toutes les provinces et tous les territoires canadiens 
pour éviter de devoir composer avec des règles différentes. au motif de cette demande, ils ont 
soutenu que l’environnement publicitaire était déjà encadré au canada et que plusieurs publicités 
diffusées au canada étaient produites par des sièges sociaux situés aux États-unis ou en Europe 
qui diffusent leurs publicités sur plusieurs continents.

c’est ainsi qu’en avril 2008, le conseil des sous-ministres responsables des transports et de la 
sécurité routière a été saisi de la démarche du Québec visant à engager des discussions avec 
l’industrie automobile et l’industrie publicitaire pour mieux encadrer la publicité automobile. 
À cette occasion, le conseil a manifesté son intérêt pour que les provinces et les territoires 
intéressés puissent se joindre au groupe de travail.

c’est à la rencontre annuelle du conseil canadien des administrateurs en transport motorisé 
(ccatm), tenue en mai 2008, qu’a été officialisée l’arrivée de représentants gouvernementaux 
d’autres provinces et territoires au sein du groupe de travail sur la publicité automobile (ontario, 
manitoba, saskatchewan, alberta, colombie-britannique et Yukon) ainsi que transports canada. 
précisons que le ccatm est l’organisme canadien officiellement responsable de coordonner les 
questions relatives à l’administration, à la réglementation et au contrôle du transport par véhicule 
automobile et relatives à la sécurité routière au canada, et ce, sous l’autorité du conseil des 
sous-ministres responsables des transports et de la sécurité routière. le ccatm est composé de 
représentants provinciaux, territoriaux et fédéraux ainsi que de membres associés du secteur privé 
intéressés au transport routier. c’est en juin 2008 que la société a présidé la première rencontre 
du groupe de travail sur la publicité automobile.

les objectifs initiaux de la société étaient :

•	 de renforcer les lignes directrices sur la publicité automobile utilisées par les normes 
 canadiennes de la publicité;

•	 de rendre plus adéquat le traitement des plaintes;
•	 d’amener les constructeurs automobiles à s’engager volontairement et publiquement à 

respecter intégralement le code canadien des normes de la publicité.

ainsi, la société souhaitait pouvoir tirer profit de ce qui existait déjà plutôt que de devoir créer 
un système parallèle de contrôle de la publicité automobile, ce qui était conforme à la volonté 
de l’ensemble des parties impliquées.

4. pour la liste complète des membres, voir l’annexe I
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mandat du groupe de travail

lors de la première rencontre, le groupe de travail s’est fixé le mandat suivant :

1. Établir un consensus sur l’importance de diffuser une publicité automobile éthiquement appropriée 
aux enjeux de sécurité routière;

2. Faire une revue des normes et des pratiques courantes en matière d’autoréglementation de la publicité 
automobile au canada et dans d’autres pays;

3. développer, diffuser et endosser des lignes directrices concernant la publicité automobile qui 
respectent la lettre et l’esprit des législations provinciales et territoriales en matière de sécurité routière 
et qui reconnaissent le droit aux constructeurs de diffuser de la publicité sur leur produit;

4. proposer une méthode de mise en œuvre des lignes directrices basée sur un processus 
d’autoréglementation;

5. développer une stratégie et un plan d’action pour encourager les constructeurs de véhicules 
 automobiles et les concessionnaires et, si possible, les autres entreprises liées à l’industrie du transport, 
à participer au processus d’autoréglementation publicitaire et à s’engager publiquement à respecter 
les lignes directrices.

au cours de 2008 et de 2009, la société a organisé et dirigé plusieurs rencontres du groupe de travail. 
les constructeurs d’automobiles ont toujours fait montre d’ouverture d’esprit et ont collaboré positivement 
à l’avancement des travaux. Il en va de même de l’ensemble des participants. de plus, de nombreuses 
conférences téléphoniques ont été organisées avec les représentants du ccatm qui ne pouvaient pas assister 
aux rencontres, afin de les informer de l’avancement des travaux et de recueillir leurs commentaires avant et 
après chaque rencontre du groupe de travail.

pour tenir compte de la préoccupation des représentants des constructeurs d’automobiles à l’égard de la mise 
en place d’un mécanisme pancanadien d’encadrement publicitaire, il est rapidement devenu évident pour 
tous les participants qu’il fallait miser sur un organisme d’expérience au lieu de créer une nouvelle structure 
administrative. l’organisme retenu, les normes canadiennes de la publicité, continuerait d’assumer le rôle 
d’encadrement de la publicité automobile et garantirait le traitement des plaintes des consommateurs.

À défaut de miser sur cet organisme, il aurait fallu créer un organisme pancanadien d’encadrement de la 
publicité automobile ou des organismes provinciaux indépendants chargés de recevoir les plaintes de la 
population de leur province ou territoire respectif et d’assurer le suivi auprès des annonceurs et des diffuseurs. 
ces deux options n’étaient pas souhaitées par les participants.
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RéSultatS
un consensus

c’est dans cet esprit que le groupe de travail a reconnu l’importance des initiatives volontaires que 
sont le code canadien des normes de la publicité et l’avis sur la publicité automobile, élaborés 
et administrés par ncp, et qu’il a convenu de miser sur le succès de ce modèle en élaborant des 
lignes directrices nationales visant la publicité automobile. En effet, aucun membre du groupe de 
travail ne voulait d’un mécanisme de contrôle coercitif ni d’une nouvelle structure administrative 
complexe de surveillance et de contrôle des publicités chargée de recueillir et de traiter les 
plaintes des citoyens.

Revue des normes et des pratiques courantes

une revue des normes et des pratiques courantes utilisées par d’autres gouvernements a été 
réalisée. c’est ainsi que le groupe de travail a pu prendre connaissance des mécanismes de 
contrôle de la publicité automobile mis en place, entre autres, au canada, en australie, en 
belgique, en France, en Grande-bretagne, en Hollande et en nouvelle-Zélande.

Fort de l’expérience relative à l’encadrement de la publicité automobile assuré dans d’autres 
gouvernements, le groupe de travail, de concert avec ncp, a proposé des ajustements à l’actuel 
encadrement publicitaire pour répondre à la fois aux attentes des provinces et territoires et aux 
préoccupations des constructeurs d’automobiles.

Nouvelles lignes directrices 

tout en conservant intact le code canadien des normes de la publicité, le groupe de travail a 
proposé d’ajouter quatre lignes directrices supplémentaires dans l’avis sur la publicité automobile 
de ncp pour le rendre un peu plus contraignant. Il est apparu que ces ajouts faciliteraient le 
travail de ncp et encadreraient adéquatement la plupart des publicités de l’industrie automobile. 
l’objectif était de mieux outiller les constructeurs de véhicules automobiles et leurs agences de 
publicité pour les aider à concevoir des publicités créatives et efficaces qui seraient conformes 
tant à la lettre qu’à l’esprit des lois en matière de sécurité routière dans les différentes provinces 
et les territoires. 

les lignes directrices additionnelles visant à mieux encadrer la publicité automobile sont les suivantes :

Ligne directrice additionneLLe n° 1 

le véhicule est-il conduit de manière à enfreindre les lois applicables ou au-delà d’une vitesse 
raisonnable, compte tenu de la route, des conditions météorologiques, de la circulation et des 
conditions environnantes représentées (par exemple, la présence d’enfants dans le secteur), ou 
au-delà des limites de vitesse permises au canada ? 

Ligne directrice additionneLLe n° 2 

la représentation de la performance, de la puissance et de la capacité d’accélération ou de 
freinage du véhicule, compte tenu de la publicité dans son ensemble – y compris le message vidéo 
(images et texte) et le message audio –, donne-t-elle l’impression qu’il est acceptable d’excéder 
les limites de vitesse permises ou de conduire un véhicule de façon illégale ou non sécuritaire ? 
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Ligne directrice additionneLLe n° 3 

la représentation de courses, de rallyes ou d’autres types de compétition, compte tenu de la publicité dans 
son ensemble – y compris le message vidéo (images et texte) et le message audio –, donne-t-elle l’impression 
que les véhicules de série peuvent être conduits comme des véhicules de course sur la voie publique ? 

Ligne directrice additionneLLe n° 4 

la publicité encourage-t-elle ou appuie-t-elle un comportement agressif, violent ou portant atteinte aux 
autres usagers de la route, ou dénigre-t-elle ou déprécie-t-elle un comportement prudent adopté lors de la 
conduite d’un véhicule ? 

après avoir accepté l’ajout de nouvelles lignes directrices, les représentants des constructeurs automobiles ont 
demandé à ce qu’un protocole d’entente soit cosigné avec les représentants gouvernementaux du groupe de 
travail. Ils désiraient ainsi confirmer l’appui des représentants gouvernementaux et témoigner de l’adhésion 
de l’industrie automobile à l’approche retenue. Ils estimaient important que ce protocole soit signé par les 
provinces et territoires afin de s’assurer que tous adhèrent à la démarche pour ainsi éviter qu’une province ou 
un territoire élabore isolément des lignes directrices, multipliant alors les mécanismes de contrôle.

Il est toutefois apparu, à l’analyse, qu’il était préférable de procéder de façon différente, considérant le fait 
que la signature d’un protocole d’entente par les provinces et les territoires équivalait à la signature d’une 
entente intergouvernementale avec l’industrie, avec tout ce que cela peut comporter d’exigences sur les 
plans administratif et politique.

la signature du protocole par les deux associations représentant l’industrie et par le ccatm, qui est un 
organisme sans but lucratif habilité à signer un tel document, représentait une solution plus facile à actualiser, 
que l’industrie a acceptée.

À sa réunion d’avril 2009, informé de l’état des travaux et du projet de protocole, le conseil des sous-ministres 
responsables des transports et de la sécurité routière a donné son appui et son soutien au ccatm pour la 
signature de ce protocole contenant des lignes directrices additionnelles. Il s’est engagé à inviter chacun de 
ses membres à confirmer par la suite cet appui par voie de lettre adressée au ccatm.

protocole d’entente

le protocole d’entente énonce le cadre d’action que devait mettre en œuvre l’industrie canadienne de l’auto-
mobile au cours des deux années suivant sa signature pour soutenir les lignes directrices nationales visant la 
publicité automobile et s’y conformer. le protocole d’entente est accompagné, d’une part, de lettres venant 
de tous les constructeurs membres de l’association des fabricants internationaux d’automobiles du canada 
(aIamc) et de l’association canadienne des constructeurs de véhicules (accV) pour signifier leur engagement 
à respecter les lignes directrices et, d’autre part, de lettres d’appui par lesquelles chaque sous-ministre des 
provinces et territoires reconnaissait l’intérêt de retenir un seul mécanisme d’encadrement publicitaire national 
et s’engageait à soutenir ncp. le conseil d’administration de ncp a accepté, à sa séance du 31 mars 2009, 
d’ajouter les lignes directrices dans l’avis sur la publicité automobile.

le protocole d’entente a été signé le 11 mai 2009 par le ccatm, l’aIamc et l’accV.
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Financement

ncp étant un organisme à but non lucratif dont s’est dotée l’industrie, son existence est liée au paiement de 
cotisations par ses membres. Il faut rappeler que son action s’exerce à l’égard de l’ensemble des publicités 
« canadiennes » même si l’industrie concernée n’est pas membre de ncp. d’ailleurs, au moment des travaux 
du comité, l’aIamc n’en faisait pas partie, alors qu’une seule compagnie représentée par l’accV en était 
membre.

À la suite de représentations faites en 2009 par ncp auprès des associations pour qu’elles contribuent 
 financièrement à son fonctionnement, ces dernières ont consenti à le faire pour deux ans. or, à l’automne 
2011, cette période a pris fin et des discussions ont eu cours entre ncp et les deux associations pour qu’elles 
continuent de soutenir financièrement ncp. comme ncp a accepté d’ajouter des lignes directrices au bénéfice 
de l’industrie automobile, elle s’attend à ce que cette dernière paie sa part, comme le font d’autres industries. 
En décembre 2011, les deux associations confirmaient leur décision de contribuer pour l’année 2012, sans 
toutefois s’engager pour les années subséquentes.

promotion

dans le but de faire connaître publiquement l’existence du protocole d’entente entre l’industrie canadienne 
de l’automobile et le ccatm au regard du respect des lignes directrices sur la publicité automobile et de 
s’assurer de son application, il a été convenu d’organiser quelques activités.

Il apparaissait important que les agences de publicité responsables des annonces des constructeurs automobiles 
soient informées de l’entente intervenue. deux rencontres ont été organisées par ncp (le 24 septembre 2009 
à montréal et le 1er octobre 2009 à toronto) pour informer les agences de publicité, les responsables du 
marketing de l’industrie automobile, les cabinets de relations publiques et les médias spécialisés. la société 
a participé à la tenue de ces deux séances d’information auxquelles ont assisté une trentaine de personnes 
à montréal et une centaine à toronto.

la société a fait rapport, au nom du ccatm, de l’évolution de la démarche lors de la rencontre des 
sous-ministres responsables des transports et de la sécurité routière, qui s’est déroulée à Vancouver le 
21 octobre 2009. de leur côté, l’aIamc et l’accV ont informé leurs membres respectifs par des bulletins et 
des journaux internes.

par ailleurs, il était également important de faire connaître l’entente auprès du grand public et de l’informer 
de l’existence de ncp et de son rôle. c’est pourquoi la société en a fait mention sur la page d’accueil de son 
site Web pendant quelques semaines. une rubrique intitulée «  Entente encadrant la publicité automobile  » 
a aussi été ajoutée à la section «  sécurité routière  » de son site Web. ncp en a également fait mention sur 
son site Web.

au mois de novembre 2010, la vice-présidente à la sécurité routière de la société, qui avait coordonné les 
travaux du groupe, a transmis une lettre aux deux signataires de l’entente représentant l’industrie automobile 
pour, d’une part, les informer qu’aucune plainte n’avait été reçue par ncp en 2010 en vertu des articles 10 et 
14 du code canadien des normes de la publicité et, d’autre part, les inciter à rester vigilants dans leurs choix 
publicitaires. 
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éValuatioN
au tout début du mandat et conformément aux termes de celui-ci, les membres du comité ont convenu de 
l’importance d’évaluer les travaux pour en apprécier la portée et les résultats. À cet égard, il avait déjà été 
entendu que l’évolution des données du bilan routier ne pourrait pas servir à évaluer la plus-value des lignes 
directrices sur l’amélioration des comportements routiers.

En effet, comme le lien causal entre publicité et bilan routier n’a pas été établi scientifiquement, il était clair 
qu’il fallait utiliser d’autres indicateurs qui permettraient une certaine évaluation.

par ailleurs, il a également été convenu qu’on ne pourrait pas s’appuyer sur l’évolution du nombre de plaintes 
contre l’industrie automobile entre 2007 et 2009 pour évaluer l’impact du protocole. En effet, le nombre de 
plaintes reçues au ncp était trop petit.

Il a donc été décidé de procéder à une évaluation qualitative des travaux pour en mesurer l’impact sur la 
perception de l’opinion publique. puisque les travaux avaient une portée canadienne, il a été entendu que 
le sondage mené par la société devait également avoir une portée canadienne.

Sondage d’opinion

la société a procédé à un premier sondage5 en avril 2009, avant toute annonce publique en lien avec l’objet 
des travaux, afin d’établir quelques indicateurs dont l’évolution pourrait être analysée dans le temps. Elle a 
refait le même sondage en mai 20116. ces sondages visaient à estimer l’exposition, les connaissances et les 
perceptions des canadiens quant aux différents types de publicités d’automobiles diffusées à la télévision. 
l’étude visait également à estimer la notoriété des normes canadiennes de la publicité et du code canadien 
des normes de la publicité.

les résultats montrent que les canadiens regardent toujours majoritairement la télévision de une à trois 
heures par jour (56 % contre 57 % en 2009) et qu’une proportion significativement élevée de téléspectateurs 
canadiens ont affirmé en 2011 porter une attention aux publicités lorsqu’ils regardent la télévision (63 % contre 
58 % en 2009).

Fait à noter, 82 % ont affirmé en 2011 voir à la télévision, ne serait-ce qu’à l’occasion, des publicités d’automo-
biles axées sur la performance des véhicules, la vitesse ou la puissance des moteurs. Il s’agit d’une proportion 
significativement plus élevée que celle observée lors de la mesure de 2009 (74 %). seulement 16 % des 
répondants ont estimé avoir vu moins de publicités axées sur la vitesse.

En outre, 87 % ont affirmé en 2011 voir à la télévision des publicités axées sur la sécurité des véhicules, 
comparativement à 71 % en 2009. Il s’agit également d’une hausse significativement plus élevée. Il est possible 
que l’augmentation de la préoccupation environnementale en lien avec l’écoconduite chez les citoyens ait 
influencé le contenu de ces publicités.

par ailleurs, 34 % des téléspectateurs qui ont regardé les publicités de manière générale en 2011 ont dit avoir 
eu l’impression de voir davantage de publicités d’automobiles axées sur la vitesse et la performance depuis 
deux ans, alors que 49 % des téléspectateurs ont estimé qu’il y a eu plus de publicités sur la sécurité des 
véhicules depuis les deux dernières années.

5. léger marketing, Publicité automobile au Canada – Étude auprès de la population canadienne, avril 2009, 14 p.
6. léger marketing, Les Canadiens et les publicités d’automobiles, rapport d’étude omniweb, mai 2011, 30 p. 
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la notoriété des normes canadiennes de la publicité et du code canadien des normes de la publicité était à la 
hausse par rapport à la dernière mesure. En effet, 42 % des canadiens interrogés ont dit avoir entendu parler 
de l’organisme en 2011 (contre 33 % en 2009) et 37 % ont dit avoir entendu parler de son code (contre 32 % 
en 2009). toutefois, parmi les 12 personnes qui ont mentionné avoir déposé une plainte contre la publicité 
d’un constructeur d’automobiles au cours des deux dernières années précédant le sondage, aucune ne se 
souvient de l’avoir déposée auprès des normes canadiennes de la publicité. les organismes ou personnes 
qui ont reçu une plainte sont le gouvernement fédéral, le conseil de la radiodiffusion, l’offi ce québécois de 
la langue française, la société radio-canada et un député.

d’après le sondage de 2011, environ 2 % de la population canadienne dit avoir adressé une plainte relativement 
à une publicité télévisée d’un constructeur d’automobiles au cours des deux dernières années (soit 1 % de 
plus qu’en 2009). des 98 % des canadiens ne l’ayant pas fait, 15 % ont avoué avoir eu l’intention de le faire, 
soit une proportion signifi cativement plus élevée que celle observée en 2009 (8 %).

le nombre de répondants du Québec n’était pas suffi sant pour donner un éclairage signifi catif de la situation 
québécoise. toutefois, on peut mentionner à titre indicatif que les Québécois étaient proportionnellement 
un peu plus nombreux que les autres canadiens à ne pas avoir entendu parler des normes canadiennes de 
la publicité et du code canadien des normes de la publicité. on n’observait aucune différence marquante 
concernant les habitudes télévisuelles des Québécois et des autres canadiens ainsi que sur leur exposition 
à la publicité automobile à la télévision.

évaluation qualitative

l’évaluation de l’effi cacité du mécanisme mis en place est extrêmement limitée en raison du très faible nombre 
de plaintes déposées contre l’industrie automobile au sujet des articles 10 et 14, et par le fait qu’aucun lien 
de causalité n’a pu être établi scientifi quement entre l’exposition à la publicité automobile et l’adoption de 
comportements répréhensibles au volant. 

Il est donc diffi cile, voire impossible, d’estimer les effets du mécanisme sur l’évolution du bilan routier ou sur 
les comportements des personnes exposées aux publicités automobiles. En outre, en 2010, aucun citoyen 
n’a communiqué avec la société, que ce soit par téléphone, par courriel ou par tout autre moyen, pour attirer 
son attention sur une publicité problématique, alors que deux citoyens l’ont fait en 2011. Finalement, une 
veille des médias sociaux sur le sujet montre qu’aucune publicité automobile n’a fait l’objet de commentaires 
négatifs de la part des internautes. au contraire, des internautes ont souligné des bons coups telles les 
publicités de Honda avec martin matte qui ridiculise des mauvais comportements et des publicités de nissan 
qui introduisent des notions de conducteurs désignés.
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commeNtaiReS et coNcluSioN 
•	 les représentants de la société sont satisfaits de l’avancement rapide et consen-

suel des travaux, lesquels répondaient à l’obligation qui leur avait été confiée. les 
membres du groupe de travail ont tous positivement collaboré.

•	 les nouvelles lignes directrices adoptées en 2009 sont significatives. par leur  adoption, 
l’industrie automobile reconnaît que la sécurité routière est une responsabilité 
partagée et qu’elle a un rôle à jouer dans l’amélioration des comportements sur la 
route.

•	 les nouvelles lignes directrices répondent au besoin de flexibilité dans la création 
pour aider les constructeurs à concevoir des publicités qui distinguent les marques 
et les modèles de véhicules. cette flexibilité était une préoccupation majeure des 
constructeurs, car plusieurs publicités sont produites à l’extérieur du canada pour 
un marché international.

•	 le protocole d’entente est une réponse au souhait des constructeurs à l’effet 
 d’instaurer un seul mécanisme national d’encadrement volontaire pour tout le canada 
au lieu d’avoir plusieurs mécanismes provinciaux.

•	 l’adoption des nouvelles lignes directrices a comme points positifs :

• de clarifier et de préciser davantage le processus d’analyse des plaintes à partir 
de normes acceptées et connues;

• de s’appuyer sur un mécanisme de contrôle volontaire existant;

• d’aider les constructeurs et leurs agences de publicité à créer des annonces qui 
respectent l’esprit et la lettre tant des législations provinciales et territoriales en 
matière de sécurité routière que du code canadien des normes de la publicité.

•	 le faible nombre de plaintes déposées auprès des normes canadiennes de la  publicité 
avant et après la signature du protocole d’entente avec l’industrie  automobile ne 
permet pas d’apprécier la portée des travaux du groupe de travail sur la publicité 
automobile.

•	 toutefois, le but recherché n’était pas lié à l’évolution du nombre de plaintes, mais 
plutôt à une amélioration de la « qualité » des publicités en ce qui a trait aux objectifs 
de sécurité routière. aussi, il est nécessaire de poursuivre les efforts de sensibilisation 
auprès de l’industrie automobile pour rappeler l’importance de diffuser des publicités 
socialement responsables.
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aNNeXe 1
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paul boase, directeur des programmes de sécurité routière, transports canada

norman chiasson, vice-président, palm + Havas (agence de publicité)

l. pierre comtois, directeur général – service juridique et affaires publiques,  
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shannon Ell, traffic safety manager, sakatchewan Government Insurance

Jeanette Espie, Executive director, alberta Infrastructure and transportation

Janet Feasby, vice-présidente, normes canadiennes de la publicité

donya Gulak, traductrice, société de l’assurance automobile du Québec
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du Québec
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patrice letendre, conseiller stratégique, société de l’assurance automobile du Québec

amanda lieverse, road safety analyst, manitoba Infrastructure and transportation

linda J. nagel, présidente et chef de la direction, normes canadiennes de la publicité

bruce rosen, directeur du marketing et des communications, Volkswagen du canada

Johanne st-cyr, vice-présidente à la sécurité routière, société de l’assurance automobile 
du Québec

Valerie todd, gestionnaire de projets, conseil canadien des administrateurs en transport motorisé

mathew b. Wilson, directeur, affaires industrielles et consommation,  
association canadienne des constructeurs de véhicules
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